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Le 29 juillet 2014, au terme d’un processus d’instruction approfondi, le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA) a jugé que les conditions n’étaient pas réunies
pour autoriser le passage sur la TNT gratuite des trois chaînes de la TNT payantes
qui lui en avaient fait la demande : LCI (Groupe TF1), Paris Première (groupe M6)
et Planète Plus (groupe Canal Plus). Ces chaînes souffrent en effet d’une forte
baisse de leurs revenus, qui émanent pour l’essentiel des redevances des
distributeurs qui les proposent à leurs abonnés (CanalSat, Numericable…).

La loi du 15 novembre 2013 a en effet modifié l’article 42-3 de la loi du 30
septembre 1986 et institué la possibilité pour l’autorité de régulation de
l’audiovisuel d’autoriser un tel passage du payant vers le gratuit (ou l’inverse). Ce
changement des modalités de financement des chaînes suppose l’agrément du
Conseil, lequel est conditionné par : le respect du pluralisme, la prise en compte
des équilibres du marché publicitaire et la promotion de la qualité et de la
diversité des programmes. Le Conseil a ainsi apprécié les conséquences des
demandes, examinées en tant que telles et dans leur ensemble, au regard de
leurs effets tant concurrentiels qu’éditoriaux. A cette fin il a procédé à une étude
d’impact, notamment économique, à l’audition publique des demandeurs et
entendu tous les tiers qui en ont fait la demande. Il a également recueilli l’avis de
l’Autorité de la concurrence. Le CSA s’est tout d’abord fondé sur la conjoncture du
marché publicitaire, caractérisée par une baisse marquée des recettes
publicitaires des services de télévision. Il a estimé que l’arrivée d’une ou plusieurs
chaînes gratuites supplémentaires ne pourrait pas aujourd’hui être portée par une
croissance du marché. Le Conseil a par ailleurs pris en compte la situation
financière des chaînes existantes de la TNT gratuite, et jugé celle-ci fragile. Enfin,
au plan de l’offre et de la demande de la consommation de la télévision, il a
estimé que l’arrivée d’une ou plusieurs chaînes gratuites supplémentaires, dans
un paysage déjà composé de 25 chaînes, serait de nature à entraîner des
phénomènes de transfert d’audience au détriment des chaînes gratuites
existantes. Plus encore, il a été jugé que ces demandes risquaient de porter
atteinte à la préservation de la diversité éditoriale des chaînes diffusant
actuellement sur la TNT gratuite. Ainsi, s’agissant de la demande de LCI, le
Conseil a relevé que l’arrivée d’une troisième chaîne gratuite d’information en
continu financée exclusivement par la publicité, pouvait déstabiliser les deux
chaînes d’information déjà existantes (I>Télé et BFM TV), dont l’une est arrivée
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récemment à l’équilibre et la seconde connaît un déficit d’exploitation. S’agissant
de la demande de Paris Première, le Conseil a estimé que celle-ci serait
susceptible d’affecter la viabilité économique et financière de chaînes de la TNT
gratuite offrant un format et s’adressant à un auditoire présentant des analogies.
S’agissant de Planète+, le Conseil a estimé que l’arrivée d’une seconde chaîne
documentaire apparaissait prématurée alors même que RMC Découverte  qui a
commencé à diffuser ses programmes en 2012 n’a pas encore atteint l’équilibre
financier. Si le CSA a ainsi jugé les conditions à ce jour non réunies pour autoriser
le passage en gratuit des trois chaînes, il a précisé qu’une évolution plus
favorable des conditions de marché pourrait justifier un réexamen à l’avenir.

TF1, qui a présenté à l’appui de sa demande au CSA le passage de LCI en gratuit
comme une question de survie, a réagi à la décision du CSA en annonçant la
fermeture de la chaîne à la fin de l’année.

Conseil supérieur de l’audiovisuel, Décision n° 2014 - 357 du 29 juillet
2014 relative à la demande d’agrément de la modification des modalités
de financement du service de télévision hertzienne terrestre La Chaîne
Info (LCI)

http://www.csa.fr/Espace-juridique/Decisions-du-CSA/Decision-n-2014-357-du-29-
juillet-2014-relative-a-la-demande-d-agrement-de-la-modification-des-modalites-de-
financement-du-service-de-television-hertzienne-terrestre-La-Chaine-Info-LCI

Conseil supérieur de l’audiovisuel, Décision n° 2014 - 358 du 29 juillet
2014 relative à la demande d’agrément de la modification des modalités
de financement du service de télévision hertzienne terrestre Paris
Première

http://www.csa.fr/Espace-juridique/Decisions-du-CSA/Decision-n-2014-358-du-29-
juillet-2014-relative-a-la-demande-d-agrement-de-la-modification-des-modalites-de-
financement-du-service-de-television-hertzienne-terrestre-Paris-Premiere

Conseil supérieur de l’audiovisuel, Décision n° 2014-359 du 29 juillet
2014 relative à la demande d’agrément de la modification des modalités
de financement du service de télévision hertzienne terrestre Planète +

http://www.csa.fr/Espace-juridique/Decisions-du-CSA/Decision-n-2014-359-du-29-
juillet-2014-relative-a-la-demande-d-agrement-de-la-modification-des-modalites-de-
financement-du-service-de-television-hertzienne-terrestre-Planete
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